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Degré et période de confidentialité : Tout public

Objet : Mesures de gestion des zones et des établissements conchylicoles touchés
par des mortalités anormales

Références :
Arrêté du 4 novembre 2008 relatif aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et
aux produits d'aquaculture et relatif à la prévention de certaines maladies chez les animaux
aquatiques et aux mesures de lutte contre ces maladies

Résumé : Les mesures de gestion dans les zones de production ostréicole sujettes à des
mortalités importantes d’huîtres creuses (Crassostrea gigas) prescrites dans la note de service
DGAL/SDSSA/N2009-8153 du 29 mai 2009 ont été révisées pour tenir compte des
recommandations de l'avis de l'AFSSA daté du 05 juin 2009. La présente instruction indique la
nouvelle conduite à tenir pour la gestion des zones ou des établissements de production
ostréicoles soumis à restriction.

Mots-clés : conchyliculture, mortalités
Destinataires

Pour exécution :
-DRAM
-DDSV des départements
littoraux (certification des
produits)
-DRAAF des régions
littorales (pour suivi
d'exécution par les DDSV
des départements littoraux)

Pour information :
- Préfets
- DDAM
- DDSV des départements non littoraux
- DRAAF des régions non littorales
- DPMA

- DGS
- France Agrimer
- CNC
- Syndicat national des écloseurs
- AFSSA
- IFREMER-La Tremblade
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I – Mise en œuvre des mesures de gestion

En cas de déclaration de mortalités anormales d’huîtres Crassostrea gigas, il convient de
fixer par arrêté préfectoral les mesures de gestion devant être imposées à certaines zones,
dont la délimitation est précisée en fonction de la situation zoosanitaire connue, et, le cas
échéant, à certains établissements conchylicoles de ces zones.

L'arrêté préfectoral délimite à cet effet une zone autour des sites où a été constaté un
accroissement inexpliqué et significatif de la mortalité au-delà du niveau considéré comme
normal pour la zone concernée, dans les conditions habituelles d’exploitation. Cette zone est
désignée dans l'arrêté préfectoral sous les termes « zone soumise à restriction ». La « zone
soumise à restriction » peut désigner des zones (géographiques, administratives, de
production...) ainsi que des établissements individuels.

L'arrêté préfectoral prescrit les mesures détaillées au chapitre II de la présente instruction.

II - Gestion des zones ou établissements de production ostréicole
sujettes à des mortalités importantes d’huîtres creuses
(Crassostrea gigas)

Considérant notamment les recommandations de l'AFSSA dans son avis N2009-SA-0145
rendu le 05 juin 2009 (cf Annexe), je vous demande de prendre les mesures ci-dessous
relatives aux transferts d'huîtres creuses :

−les transferts d'huîtres, quel que soit leur stade de développement, sont autorisés depuis
une zone ou un établissement non soumis à restriction vers une zone ou un établissement
soumis à restriction ;

−les transferts d'huîtres, quel que soit leur stade de développement, sont autorisés depuis
une zone ou un établissement soumis à restriction vers une autre zone ou un autre
établissement soumis à restriction, que cette autre zone ou établissement soit situé ou non
dans un autre département ;

−les transferts d'huîtres, quel que soit leur stade de développement, sont autorisés au sein
d'une même zone soumise à restriction ;

−les transferts d’huîtres adultes sont autorisés depuis une zone ou un établissement soumis
à restriction vers une zone ou un établissement non soumis à restriction ;

−les transferts de naissains et les transferts de juvéniles sont interdits depuis une zone ou
un établissement soumis à restriction vers une zone ou un établissement non soumis à
restriction.

Ces nouvelles mesures abrogent et remplacent celles prescrites dans l'instruction
DGAL/SDSSA/N2009-8153 du 29 mai 2009. L'arrêté préfectoral en vigueur sera modifié en
conséquence.
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III – Levée des mesures de gestion

Etant donné l’absence de certitude quant à l’étiologie de la surmortalité des huîtres
observées en 2009, et son caractère probablement multifactoriel, le critère le plus objectif
actuellement disponible pour juger de la possibilité de lever les mesures de restriction est le
taux de mortalité des huîtres.

A – Levée des mesures de gestion intéressant les écloseries, les nurseries et les écloseries-
nurseries

La levée des mesures de restriction intéressant une écloserie, une nurserie ou une
écloserie-nurserie pourra intervenir après constat par les Services des Affaires Maritimes
d'un taux de mortalité inférieur à un seuil de l’ordre de 15%, au cours de deux comptages
successifs distants d’au moins 15 jours. L'arrêté préfectoral sera modifié en conséquence.

Conformément au chapitre I de la présente instruction, en cas de nouvelle déclaration de
mortalité anormale dans une écloserie, une nurserie ou une écloserie-nurserie,
l'établissement concerné sera de nouveau soumis aux restrictions prescrites au chapitre II de
la présente instruction.

B – Levée des mesures de gestion intéressant une zone d'élevage conchylicole

Pour la levée des mesures de restriction intéressant une zone d'élevage conchylicole, les
Services des Affaires Maritimes tiendront compte des résultats de l'Observatoire conchylicole
de l'IFREMER dans la zone. La levée des mesures de restriction ne pourra intervenir
qu'après constat d'un taux de mortalité inférieur à un seuil de l’ordre de 15%, au cours de
deux comptages successifs distants d’au moins 15 jours. L'arrêté préfectoral sera modifié ou
abrogé en conséquence.

Conformément au chapitre I de la présente instruction, en cas de nouvelle déclaration de
mortalité anormale dans une zone d'élevage conchylicole, la zone concernée sera de
nouveau soumise aux restrictions prescrites au chapitre II de la présente instruction.

IV – Certification aux échanges intra-communautaires et à
l'exportation

Les règles d'autorisation et d'interdiction définies au niveau national s'appliquent également
pour la certification aux échanges intra-communautaires et à l'exportation vers des pays
tiers.

Certains pays tiers peuvent présenter des exigences supplémentaires à celles prescrites en
France. Ces exigences supplémentaires figurent, le cas échéant, dans le modèle de certificat
d'exportation propre à ces pays tiers.
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V – Communication des arrêtés préfectoraux

Une copie signée et datée des arrêtés préfectoraux pris, modifiés ou abrogés au regard des
mesures prescrites dans la présente instruction sera adressée aux deux adresses suivantes
:
−la DGAL/Bureau de la santé animale : bsa.sdspa.dgal@agriculture.gouv.fr
−la DPMA/Bureau de la Conchyliculture et de l'Environnement littoral
                                                               bcel.dpma@agriculture.gouv.fr

Je vous invite à transmettre la présente note de service à la (ou les) Section(s) régionale(s)
conchylicole(s) de votre région et à lui/leur demander de bien vouloir informer les
professionnels concernés de son contenu.

Je vous remercie de bien vouloir faire part à la DGAL (Bureau de la santé animale) et à
l’adresse suivante : bsa.sdspa.dgal@agriculture.gouv.fr, des difficultés que vous pourriez
rencontrer dans l’application de ces dispositions.

Le Directeur Général Adjoint
Chef du Service de la Coordination

des Actions Sanitaires – C.V.O.

Jean-Luc ANGOT
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